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indemnisation des victimes
Question écrite n° 44341

Texte de la question

M. Éric Ciotti interroge Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur la proposition formulée dans le
rapport d'information sénatorial intitulé «Pour une meilleure indemnisation des victimes d'infractions pénales »
consistant à pérenniser les bureaux d'aide aux victimes (BAV) en leur donnant les moyens nécessaires à leur
bon fonctionnement. Il lui demande de bien vouloir lui donner son avis sur cette proposition.

Texte de la réponse

La garde des sceaux, ministre de la justice, tient à saluer la qualité du rapport d'information sénatorial remis le
30 octobre 2013 qui vise à poursuivre les efforts déjà accomplis en matière d'accompagnement des victimes et
aménager la procédure pénale afin de rendre pleinement effectif leur droit à réparation de leur préjudice. La
France dispose d'un dispositif complet dont les deux principes essentiels sont, d'une part, le droit pour la victime
de se constituer partie civile au cours de la procédure pénale et, d'autre part, l'existence d'un système
d'indemnisation reposant sur la solidarité nationale pour la prise en charge des dommages les plus importants.
Le bilan dressé par ce rapport d'information sénatorial met toutefois en exergue un certain nombre de faiblesses
et de difficultés dans l'exercice, par les victimes d'infractions, de leur droit à réparation. C'est ainsi que 31
propositions destinées à améliorer la lisibilité du droit et à simplifier les démarches pour les victimes ont été
formulées. D'une part, ces propositions visent à améliorer les conditions dans lesquelles la victime d'une
infraction est prise en compte par l'ensemble des acteurs du procés pénal tout au long de la procédure, et
supprimer les obstacles juridiques et pratiques auxquels elle est parfois confrontée pour obtenir la condamnation
de l'auteur à lui verser des dommages et intérêts puis l'exécution effective de cette condamnation. D'autre part,
ces propositions tendent à assurer la lisibilité et l'accessibilité des mécanismes d'indemnisation reposant sur la
solidarité nationale et mis en place au bénéfice des victimes les plus durement touchées ou les plus fragiles. Les
pistes d'évolution envisagées seront bien évidemment prises en compte ; toutefois, leur mise en oeuvre sera
conditionnée par la nécessité d'en évaluer précisément l'impact financier et juridique.
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